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REUNION PUBLIQUE DU 27 MAI 2004.PRIVATE 


Présidence de M. J.Claude MEURENS, Président.


MM. FANIEL et GABRIEL siègent au bureau en qualité de secrétaires.


M. le Gouverneur et Mme la Greffière provinciale assistent à la réunion.


La réunion est ouverte à 15 h 15.


M. LE PRESIDENT.- Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière provinciale, Messieurs les Députés permanents, chers Collègues, je déclare la réunion de ce jour ouverte.


Je donne la parole aux chefs de groupe pour excuser certains membres absents qui n’auraient pas pu informer le bureau. Monsieur GENET ?


M. GENET.- Tout le monde est là. 


M. LE PRESIDENT.- Monsieur GEORGES ?


M. GEORGES.-  Je dois excuser Marlène GIOT et Charles VOLONT.       


M. LE PRESIDENT.- Madame CHEVALIER ?


Mme CHEVALIER.- M. COLLAS.


M. LE PRESIDENT.- Monsieur DRION ?


M. COLLETTE.- Johann HAAS et Joseph GEORGES.

I.- Ordre du jour


(Voir procès-verbal officiel)

II.- Ordre du jour complémentaire


(Voir procès-verbal officiel).

III.- Lecture du procès-verbal de la réunion précédente


M. LE PRESIDENT.- Point 1 de l’ordre du jour. Je donne la parole à M. le Premier Secrétaire pour la lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 29 avril 2004.


(M. FANIEL, Premier Secrétaire, donne une lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 29 avril 2004).


Je vous remercie. 

IV.- Communication de la Députation permanente sur la mission préparatoire en Ouzbékistan.


M. LE PRESIDENT.- Je donne la parole à M. le Député permanent Georges PIRE.


M. PIRE (à la tribune).- Le 14 janvier de cette année, la Députation permanente du Conseil provincial de Liège a reçu, pour une réception officielle au Palais, M. Alisher SHAYKHOV, Ambassadeur de la République d’Ouzbékistan à Bruxelles.


C’est à la suite de ce premier contact que la Députation permanente a décidé de se rendre en mission exploratoire socio-économique en Ouzbékistan, et plus particulièrement à Tashkent, capitale du pays, et à Samarkand.


Ainsi, une délégation provinciale (de « pionniers » diront certains…) s’est rendue en Ouzbékistan du 2 au 6 mai dernier avec pour but principal pour les deux « parties » d’apprendre à se connaître et à prendre conscience des points communs et des différences de chacun, tant d’un point de vue social qu’économique.


Cette délégation, emmenée par M. le Gouverneur, se composait en outre de MM. les Députés permanents, Georges PIRE et Gaston GERARD, de Mme MOTTARD et MM. DRIESMANS, DEFAYS et SMEETS, Conseiller provinciaux, de M. MOXHET, conseiller provincial et Président de la SPI+, de M. GODEAUX, Echevin à la Ville de Liège, de M. LECERF, Directeur général de l’Enseignement provincial, de M. DELLEUZE, Premier Directeur au Service de la Santé et de Melle JOIRET, collaboratrice au Brel.


Ce séjour, que l’on qualifiera d’ »éclair » puisqu’il ne comprenait que trois journées sur place, n’en a pas moins été très intense et productif pour notre Province.


Il s’est scindé entre la découverte socio-économique de Tashkent et celle de Samarkand.


A Tashkent, tout d’abord, outre une réunion de travail, en présence du Maire de la Région ainsi que des responsables de secteurs de son Administration, notre délégation a pu visiter, d’une part, un collège technique et professionnel et, d’autre part, une entreprise de production de textile.


A Samarkand, c’est le caractère touristique et culturel qui prédomina. En effet, outre la réunion de travail avec les Autorités de la Région, nous avons pu, accompagnés d’un guide, découvrir à quel point cette Région, mais plus particulièrement la ville de Samarkand, est riche d’histoire, de culture et de monuments anciens.


Au cours des deux réunions de travail, les thèmes abordés de commun accord ont été : Economie, Agriculture, Santé publique, Environnement, Education et Formation et Sports.


Des intérêts communs se sont dégagés pour certaines matières, telles que par exemple les échanges de jeunes ou l’économie, et il a d’ailleurs été envisagé de pouvoir poursuivre davantage ces démarches dans le sens d’une collaboration future.


Pour ce qui est de Samarkand toutefois, il faut préciser que, comme je l’ai dit précédemment, cette ville prédomine par la Culture et le Tourisme. En outre, il convient de préciser que la Ville de Liège qui, pour rappel, était représentée au sein de la délégation, a fait part d’une réelle volonté de mener avec cette Région un « accord de coopération » précisément dans ces deux matières.


Des relations concrètes entre la Foire Internationale de Liège et l’Ecole d’Hôtellerie de la Ville de Liège pourraient être développées avec leurs équivalents à Samarkand.


Pour la Province de Liège, l’intention est de mener, tant avec la Région de Tashkent que de Samarkand, des relations économiques concrètes.


A cet effet, nous envisagerions d’organiser, dès que possible, en collaboration avec la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Province de Liège et l’Université de Liège, une mission économique d’entreprises liégeoises dans ces deux régions. Cette mission permettrait de mettre en présence directe les entreprises liégeoises et ouzbeks afin d’établir des relations économiques et commerciales.


Ainsi, et comme convenu avec nos hôtes ouzbeks, nous avons, dès notre retour au pays, adressé un courrier aux deux Maires, en explicitant, pour le Maire de Tashkent, notre volonté de voir une collaboration se concrétiser, notamment en termes économiques, et, pour le Maire de Samarkand, la volonté de la Ville de Liège de signer avec sa ville un accord de coopération dans les matières culturelles et touristiques, mais aussi le souhait de la Province de Liège de s’associer pleinement aux actions en ces matières qui seront proposées par la « Cité ardente ».


Un avant-projet de collaboration a d’ores et déjà été rédigé pour la Province de Liège et transmis, aux courriers précités, afin que nos correspondants ouzbeks puissent émettre leur avis et éventuelles adaptations sur notre proposition de collaboration.


Ce texte prévoit de développer des projets dans les secteurs de l’Economie, de l’Agriculture, de la Santé publique, de l’Environnement, de l’Education et de la Formation et enfin, des Sports.


Ce projet de texte a été présenté à la Députation permanente.


Il a déjà été adressé aux représentants des quatre groupes de notre Conseil provincial et il est, par ailleurs, déposé sur vos bancs en annexe du résumé de cette communication.


Dès réception de la réponse de nos amis Ouzbeks, le texte pourra être présenté au Conseil provincial, après examen par le Bureau, pour approbation.


Nous le renverrons ensuite à nos homologues ouzbeks, avec lequel nous avons convenu qu’il pourrait faire l’objet d’une signature en fin d’année lors de l’accueil éventuel d’une délégation ouzbek à Liège.


Voici, Monsieur le Gouverneur, Monsieur le Président, Madame la Greffière, chers Collègues, le compte-rendu de notre mission socio-économique en Ouzbékistan qui a permis, sans conteste, de poser les premières bases d’une nouvelle collaboration internationale que nous espérons tous très fructueuse et qui, comme le prévoit le préambule de notre avant-projet, s’inscrit dans une volonté commune de nouer des relations, de rapprocher les deux partenaires et leurs populations, afin de mieux se connaître, de mieux se comprendre et, de la sorte, et contribuer, dans le respect de chacun, à progresser dans la construction d’un monde de paix, de tolérance et de démocratie.



Je dirais, comme tout le monde le sait déjà maintenant, que nous sommes revenus, membres de la délégation, avec quelques chemises ou quelques autres accessoires en plus, mais que nous sommes revenus aussi avec plein de nouvelles idées dans nos bagages. 


Je vous remercie.

V.- Discussion et vote des conclusions des rapports soumis à la délibération du Conseil provincial.

Document 03-04/137 : Assemblées générales des Sociétés intercommunales à participation provinciale (1ère partie)


(Voir rapport).


M. LE PRESIDENT.- Point 3 de l’ordre du jour : document 03-04/137. Ce dossier a été soumis à la première commission. J’invite le rapporteur, Mme DAHNER, à nous en faire connaître les conclusions.


M. DAHNER, rapporteur (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière, Messieurs les Députés, chers Collègues, votre première commission s’est réunie ce lundi 24 mai 2004 à 17 heures, pour examiner le document 03-04/137 concernant l’approbation de l’ordre du jour de la première ssemblée générale de l’année 2004 et des comptes annuels de l’exercice 2003 (1ère partie) pour les Intercommunales à participation provinciale suivantes :

· la SOCOLIE (Société Coopérative Liégeoise d’Electricité) ;

· l’A.I.I. (Association pour Innovation par l’Informatique) ;

· l’A.I.D.E. (Association Intercommunale pour le Démergement et l’Epuration des communes de la Province de Liège) ;

· l’A.L.G. (Association Liégeoise du Gaz) ;

· INTRADEL (Association Intercommunale de Traitement des Déchets liégeois) ;

· AQUALIS ;

· l’I.S.F. (Association de l’Intercommunale pour l’Exploitation du Circuit de Spa-Francorchamps).


Profitant de cette réunion, un commissaire s’étonne de ne pas trouver à l’ordre du jour, la prorogation de l’Intercommunale du Circuit de Spa-Francorchamps ; l’assemblée générale de celle-ci devant statuer sur ladite prorogation.


Le Député en charge du dossier a répondu que l’approbation des statuts était considérée comme un accord.


Aucune autre remarque n’ayant été formulée, c’est par 9 voix pour et 4 abstentions que votre première commission vous propose d’adopter les projets de résolution annexés au rapport de la Députation permanente.


M. LE PRESIDENT.- Merci. J’ouvre la discussion générale. Qui souhaite intervenir ? Personne. Je clos la discussion générale.


Nous passons au vote des conclusions de la commission, pour les 7 résolutions.


Qui est pour ? Le groupe PS, le groupe ECOLO, le groupe MR, le groupe CDH-CSP.


(Voir procès-verbal officiel-. 


A l’unanimité, le Conseil adopte lesdites résolutions.

Document 03-04/138 : Don à la Province de Liège des archives photographiques 1950-1993 du Studio 9


(Voir rapport).


M. LE PRESIDENT.- Point 4 de l’ordre du jour : document 03-04/138. Ce dossier a été soumis à la troisième commission. J’invite le rapporteur, Mme MICHAUX, à nous en faire connaître les conclusions.


Mme MICHAUX, rapporteur (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière provinciale, Messieurs les Députés permanents, chers Collègues, votre troisième commission avait à examiner le document 03-04/138, concernant le don à la Province de Liège des archives photographiques du Studio 9, datant des années 1950 à 1993.


Après un bref énoncé du contenu du document, la présidente passe la parole au Député rapporteur afin que celui-ci commente la proposition faite par M. TOMBEUX, Administrateur délégué de la S.A. Studio 5, proposition comprenant :

1. l’achat d’une photographie panoramique de la place St Lambert, datant de septembre 2003, pour la somme de 242 € ;

2. la cession à titre gratuit, et libre de droits, des collections des archives photographiques, pour la période précitée.


Le volume de ce don reste encore à évaluer.


La proposition n’ayant suscité aucune autre question, ni aucun autre commentaire, la Présidente passe au vote. C’est par 9 voix pour et 3 abstentions que votre troisième commission vous propose d’accepter la résolution annexée au rapport de la Députation permanente.


M. LE PRESIDENT.- Merci Madame la Conseillère. J’ouvre la discussion générale. Qui souhaite intervenir ? Personne. Je clos la discussion générale. Nous passons au vote des conclusions de la commission.


Qui est pour ? Le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP, le groupe ECOLO.


(Voir procès-verbal officiel). 


A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution.

Document 03-04/139 : Projet éducatif de l’Enseignement de la Province de Liège – disposition complémentaire


(Voir rapport).


M. LE PRESIDENT.- Point 5 de l’ordre du jour : document 03-04/139. Ce dossier a été soumis à la sixième commission. J’invite le rapporteur, M. SMETS, à nous en faire connaître les conclusions.


M. SMETS, rapporteur (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière, Messieurs les Députés permanents, chers Collègues, votre sixième commission s’est réunie vendredi dernier. Après obtention du quorum requis et avant le vote qui est exprimé, aucune question n’a été portée à l’ordre du jour et c’est par 6 voix pour et 
2 abstentions que la sixième commission a décidé d’adopter le projet de résolution annexé au rapport de la Députation permanente et relatif au projet éducatif de l’Enseignement de la Province de Liège.


M. LE PRESIDENT.- Merci M. le Conseiller. J’ouvre la discussion générale. Qui souhaite intervenir ? Personne. Je clos la discussion générale. Nous passons au vote des conclusions de la commission.


Qui est pour ? Le groupe ECOLO, le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP.


(Voir procès-verbal officiel). 


A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution.

Document 03-04/140 : Mise en non-valeurs de créances dues au Centre Princesse Astrid de la Gleize


(Voir rapport).


M. LE PRESIDENT.- Point 6 de l’ordre du jour : document 03-04/140. Ce dossier a été soumis à la septième commission. J’invite le rapporteur, M. MASSIN, à nous en faire connaître les conclusions.


M. MASSIN, rapporteur (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière provinciale, Messieurs les Députés permanents, chers Collègues, votre septième commission s’est réunie ce 26 mai 2004 afin d’examiner le dossier 03-04/140 relatif à la mise en non valeurs de créances dues au Centre Princesse Astrid de la Gleize.


Il s’agit de 6 créances relatives aux années 1987 à 2002 pour un montant total de 3353,40 € dont 5 pour un montant de 3284,68 € concernent des débiteurs décédés.


Le dossier n’ayant pas soulevé de commentaire au sein de la commission, celle-ci par 11 voix pour et une abstention vous propose d’adopter le projet de résolution qui vous est soumis.


M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur le Conseiller. J’ouvre la discussion générale. Qui souhaite intervenir ? Personne. Je clos la discussion générale. Nous passons au vote des conclusions de la commission.


Qui est pour ? Le groupe ECOLO, le groupe PS, le groupe MR.


Qui est contre ?


Qui s’abstient ? Le groupe CDH-CSP.


(Voir procès-verbal officiel)


Le Conseil adopte ladite résolution.

Document 03-04/141 : Mise en non-valeurs de créances dues à la Bibliothèque du Service des Affaires Culturelles de la Province de Liège


(Voir rapport).


M. LE PRESIDENT.- Point 7 de l’ordre du jour : document 03-04/141. Ce dossier a été soumis à la septième commission. J’invite le rapporteur, M. DRION, à nous en faire connaître les conclusions.


M. DRION, rapporteur (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière provinciale, Messieurs les Députés permanents, chers Collègues, votre septième commission a examiné  hier ce dossier de mise en non-valeurs de créances dues à la Bibliothèque du Service des Affaires Culturelles de la Province.


Par 11 voix pour et 1 abstention, il vous propose d’adopter la résolution.


M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur le Conseiller. J’ouvre la discussion générale. Qui souhaite intervenir ? Personne. Je clos la discussion générale. Nous passons au vote des conclusions de la commission.


Qui est pour ? Le groupe PS, le groupe ECOLO, le groupe MR.


Qui est contre ?


Qui s’abstient ? Le groupe CDH-CSP.


(Voir procès-verbal officiel).


Le Conseil adopte ladite résolution.

Document 03-04/142 : Services provinciaux : Marché de travaux – Mode de passation et conditions de marché pour les travaux d’aménagement des dépendances du Château de Jehay en centre d’accueil et d’expositions temporaires : lot 8 – Restauration des toitures (phase 2)


(Voir rapport).


M. LE PRESIDENT.- Point 8 de l’ordre du jour : document 03-04/142. Ce dossier a été soumis à la huitième commission. J’invite le rapporteur, M. STIENNON, à nous en faire connaître les conclusions.


M. STIENNON, rapporteur (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière provinciale, Messieurs les Députés, chers Collègues, lors de la réunion de cette commission, le Député rapporteur resitue le travail dans l’ensemble des projets de restauration du Château de Jehay. Il s’agit donc d’une des phases de restauration notamment des toitures.


A la question d’un commissaire qui demande quelle est la superficie de ces toitures, il est précisé que pour cette fois, il s’agit d’environ 1.000 m² mais que au total il s’agit d’une superficie d’environ 1.750 m².


Enfin à une autre question d’un commissaire, il est précisé que ces toitures seront isolées comme il se doit.


C’est la raison pour laquelle votre huitième commission vous propose par 7 voix pour et 3 abstentions d’adopter le projet de résolution annexé au rapport de la Députation permanente.


M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur le Conseiller. J’ouvre la discussion générale. Qui souhaite intervenir ? Personne. Je clos la discussion générale. Nous passons au vote de conclusions.


Qui est pour ? Le groupe PS, le groupe MR, le groupe ECOLO, le groupe CDH-CSP.


(Voir procès-verbal officiel).


A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution.

Document 03-04/143 : Services provinciaux : Marché de travaux – Mode de passation et conditions de marché pour la construction d’un Centre de formation de tennis de table – lots 2 (électricité) et 3 (chauffage et ventilation)


(Voir rapport).


M. LE PRESIDENT.- Point 9 de l’ordre du jour : document 03-04/143. Ce dossier a été soumis à la huitième commission. J’invite le rapporteur, M. DODRIMONT, à nous en faire connaître les conclusions.


M. DODRIMONT, rapporteur (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière provinciale, chers Collègues, afin d’analyser, entre autres, le point de notre Conseil relatif au mode de passation et aux conditions de marché pour la construction d’un centre de formation de tennis de table, notre huitième commission s’est réunie ce 26 mai.


Les travaux concernés par le dossier sont pour le lot 2 : l’électricité et pour le lot 3 : le chauffage et la ventilation.


Le Député permanent rapporteur a présenté ce dossier et son contexte. Il a rappelé les conditions d’urgence dans lesquelles le dossier de ce centre de formation de tennis de table a été mis sur les rails. Avec 1,6 millions d’Euros de travaux, la Province de Liège s’inscrit pleinement dans sa volonté de développer une politique sportive cohérente en faveur de toute la jeunesse de son territoire.


Grâce à l’intervention wallonne, 900.000 € sont injectés à titre de subsides pour ladite infrastructure.


Le Député permanent rapporteur ne boude d’ailleurs pas son plaisir en signalant que le Ministre DAERDEN, lors de l’inauguration du CREF a signé la promesse ferme pour le projet pongiste mu par notre Province.


Sur la partie technique du dossier, à la demande d’un commissaire soucieux des techniques de chauffage employées, il est expliqué par Mme la Directrice que la chaudière à gaz à brûleur atmosphérique équipée d’un groupe de ventilation avec récupération de chaleur à courants croisés est tout à fait novatrice. Ce système permettra une bonne ventilation dans la salle et une parfaite extraction dans les locaux vestiaires et sanitaires. 


Si après cette explication, un commissaire se félicite du rendement à 90% de la chaudière, il regrette néanmoins que l’utilisation des énergies douces ne soit pas suffisamment avancées dans le projet. Ce à quoi Mme la Directrice lui répond qu’il est tout à fait possible à ce stade du projet de revoir le dossier sur ce point et d’intégrer notamment des capteurs solaires ou tout autre élément favorisant la préservation de notre environnement.


Un commissaire pongiste se dit aussi satisfait que le système de chauffage et de ventilation soit conçu de manière telle à répondre à la spécificité du tennis de table, un sport qui se pratique avec une balle extrêmement légère et donc sensible à tout courant d’air mal orienté.


D’un point de vue urbanistique, le Député permanent rapporteur indique la bonne intégration du bâtiment, rappelle sa proximité avec le centre d’hébergement et salue une dernière fois l’excellent travail des services provinciaux dans le cadre d’un dossier bouclé en quelques semaines, on peut le dire.


In fine, les commissaires entendent quelques explications sur la future gestion du centre de formation prévue par une ASBL déjà constituée, en l’occurrence le comité provincial de la fédération royale belge de tennis de table et dont la mission sera l’accueil de tous les jeunes pongistes de la Province qu’ils émanent de quelque fédération que ce soit.


Après ces explications, votre huitième commission vous propose par 6 voix pour et 5 abstentions d’adopter le projet de résolution annexé au rapport de la Députation permanente. 


Je vous remercie de votre attention.


M. LE PRESIDENT.- Merci. J’ouvre la discussion générale. Qui souhaite intervenir ? M. MERCENIER. Vous avez la parole, Monsieur le Conseiller.


M. MERCENIER (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière provinciale, Messieurs les Députés permanents, Mesdames, Messieurs, chers Collègues, nous avons reçu en huitième commission des réponses à plusieurs de nos questions du mois dernier. Nous vous en remercions.


Nous prenons acte que ce dossier a été étudié très rapidement pour obtenir la promesse de subsides en matière sportive de la Région Wallonne sous cette législature ; promesse de subsides qui vient d’être annoncée officiellement par le Ministre DAERDEN.


Nous prenons acte, en matière de choix énergétiques, que la décision actuelle de ne pas faire appel aux énergies alternatives n’est pas rédhibitoire et que l’étude reste en cours… Nous en attendons donc les résultats.


Nous rappelons ici la position du groupe ECOLO en matière d’investissement dans les énergies alternatives :

· il faut bien sûr prendre en compte la rentabilité financière 

 des surcoûts d’investissement éventuels, sans négliger ;

· les impacts environnementaux, par exemple la diminution 

 d’émission de CO2 ;

· investir dans les énergies alternative c’est aussi donner de 

 l’emploi ici en Wallonie au lieu d’acheter de l’énergie à 
l’étranger ;

· et sans oublier l’aspect pédagogique et didactique : ce 

 bâtiment s’inscrit à la fois dans un complexe touristique et  

 dans un complexe de formation pour jeunes. C’est donc un bel 

 endroit pour positionner la Province ouvertement et de manière 

 démonstrative sur son engagement dans les nouveaux défis 

 énergétiques.


Dans un autre domaine, nous prenons acte également que le bâtiment sera cédé à une ASBL de gestion et donc qu’il ne sera plus propriété de la Province. C’est pour cette raison que les subsides UREBA ne sont pas d’application.


Nous vous demandons de bien vouloir contrôler les niveaux d’isolation des différentes parois du bâtiment. Il semble que les valeurs k pour chaque parois ne sont pas supérieures aux niveaux imposés par la Région wallonne pour les bâtiments repris dans la catégorie bureaux et écoles.


A titre d’exemple : le coefficient de transmission thermique de la toiture annoncé est de 0,51. La législation de la Région wallonne demande 0,4 maximum et dans le cadre du projet UREBA, la valeur imposée est de 0,3.


Pourquoi la valeur est-elle plus sévère dans le cadre UREBA que ce qui imposé actuellement par la Région wallonne ?


C’est tout simplement parce que dans le cadre UREBA, la Région wallonne anticipe les futures exigences de la directive européenne 2002/91 relative à la performance énergétique des bâtiments et qui sera d’application en 2006.


On peut donc trouver dans UREBA une opportunité pour obtenir des subsides. On peut aussi obtenir des indications concrètes pour adapter nos bâtiments au nouveau contexte législatif en cours d’élaboration. S’aligner sur les nouvelles valeurs prescrites anticipativement par la Région wallonne serait, de notre point de vue, faire preuve d’une réelle volonté de prendre l’avenir énergétique en compte.


Considérant que ce dossier reste ouvert et en attendant réponse à ces questions, nous nous abstiendrons sur ce volet technique de ce dossier. Merci de votre attention.


(Applaudissements des bancs du groupe ECOLO).


M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur le Conseiller. Pas d’autres demandes d’intervention ? Nous passons donc au vote des conclusions de la commission.


Qui est pour ? Le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP.


Qui est contre ?


Qui s’abstient ? Le groupe ECOLO.


(Voir procès-verbal officiel).


Le Conseil adopte ladite résolution.

Document 03-04/144 : Proposition d’un Conseiller provincial concernant un budget participatif mis à la disposition de l’équipe éducative des établissements d’enseignement secondaire et supérieur de plein exercice organisés par la Province de Liège


(Voir rapport).


M. LE PRESIDENT.- Point 10 de l’ordre du jour : document 03-04/144. Ce dossier a été soumis à la sixième commission. J’invite le rapporteur, Mme DAHNER, à nous en faire connaître les conclusions.


Mme DAHNER, rapporteur (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière provinciale, Messieurs les Députés, chers Collègues, votre sixième commission s’est réunie ce vendredi 21 mai à 17 h 30, pour examiner le document 03-04/144 « Proposition d’un Conseiller provincial concernant un budget participatif mis à la disposition de l’équipe éducative des établissements d’enseignement secondaire et supérieur de plein exercice organisés par la Province de Liège ». Un certain laps de temps fut nécessaire pour réunir le nombre voulu de conseillers.


L’auteur de la proposition étant excusé, c’est leur chef de groupe qui a défendu la proposition et répondu à nos questions.


Un conseiller fait remarquer que dans les deux derniers paragraphes, il manque des données. En effet, aucun budget n’est établi, on parle d’affecter une partie des moyens de fonctionnement à ce budget participatif mais au détriment de quel poste scolaire ? Il lui est répondu que ceci n’est pas un projet mais une proposition et que si elle est adoptée, on pourra discuter des modalités d’application. Le projet porté par l’équipe éducative pourrait entraîner une diminution sensible dans le coût du fonctionnement ordinaire, car la gestion pourrait être différente.


D’autres questions sont posées :

· quel serait le statut des membres de l’équipe ?

· quelle serait l’organisation ?

· ne risque-t-on pas des problèmes d’ordre ou de discipline ?


Comme on discutait sur la phrase « l’implication des équipes éducatives, souvent « prisonnières » des décisions qui leur sont imposées, s’inscrit aussi dans cette logique dans une démarche de développement citoyen, de démocratie effective, de responsabilité collective ». Le conseiller représentant l’auteur nous demande de ne pas démonter le texte sauf si le principe de la proposition est accepté, l’essentiel pour l’instant est de mettre un budget pour l’équipe éducative, le reste est amendable.


Le Député en charge du dossier, fait remarquer que le pouvoir organisateur doit avoir son mot à dire car il est tout de même le responsable aux yeux de la tutelle, des électeurs car le budget est tout de même soumis à la Cour des Comptes. Il faut concerner les équipes éducatives, les faire participer à l’élaboration des projets mais avec le pouvoir organisateur.


Le pouvoir organisateur est capable de dialoguer, de relayer les projets, d’être à l’écoute des intervenants. Tel qu’il et le projet est peu ressenti, il faudrait probablement le formuler différemment, avoir une meilleure amélioration de la question.


Pour résumer la demande, le représentant de l’auteur signale que l’idée du budget participatif n’a pas pour objet l’autogestion, ne remet pas en cause le pouvoir organisateur, on ne veut pas enlever au pouvoir organisateur son pouvoir mais affecter un budget maîtrisé à l’équipe éducative comme nous avons fait pour les étudiants (voir notre document 03-04/33 – réunion d’octobre 2003) : « proposition visant à mettre à disposition de chacune des écoles secondaires un budget de 500 € pour la réalisation d’un projet présenté par les représentants des élèves au Conseil de participation ».


C’est par 6 voix contre et 2 abstentions que notre sixième commission vous demande de ne pas adopter la proposition. Je vous remercie.


M. LE PRESIDENT.- Merci Madame la Conseillère. J’ouvre la discussion générale. Qui souhaite intervenir ? Mme RUIZ. Vous avez la parole, Madame la Conseillère.


Mme RUIZ (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière provinciale, Messieurs les Députés permanents, Mesdames, Messieurs, chers Collègues, en préambule à cette intervention, et tout en remerciant Mme DAHNER pour le travail que constitue son rapport, je voudrais exprimer mon regret de n’avoir pu participer à la sixième commission de ce mois de mai. Il est vrai que les circonstances l’avaient amenée à se réunir un vendredi, jour inhabituel, pour lequel nous ne pouvions pas prévoir d’être disponible.


Une fois n’est d’ailleurs pas coutume, vous connaissez ma constance et même parfois, dirons certains, ma persévérance.


M. DEFAYS (de son banc).- Harcèlement !


M. RUIZ (à la tribune).- J’en arrive donc tout naturellement à ma réaction quant à la manière dont ma proposition a été ressentie.


La rédaction de ce projet ne découle nullement de la perception d’un quelconque manque de dialogue, de concertation entre les membres du personnel et le pouvoir organisateur qu’est la Province de Liège. Elle n’est pas non plus une réaction au mode de fonctionnement de l’autorité provinciale ni de la Direction générale. Cette proposition n’est nullement une critique de ce qui existe.


Au contraire, elle découle d’un souhait, d’une volonté de voir l’important pouvoir organisateur qu’est la Province de Liège aller plus loin encore dans les projets qu’elle développe en tant que pouvoir organisateur.


Alors, c’est vrai, la réalisation d’un tel projet engendre effectivement, a priori, une difficulté supplémentaire, simplement parce qu’il bouscule certaines habitudes.


Et pourtant, concrètement, il s’agit simplement de donner la possibilité aux équipes éducatives qui le souhaitent de développer collectivement des projets, mais dans le cadre du projet de leur établissement, dans les limites d’une ligne de crédit et en toute transparence.


Il s’agit en fait de permettre aux personnes qui s’investissent déjà beaucoup dans leur métier, dans leur école de se sentir réellement impliqués dans la gestion globale de leur établissement, via une réalisation collective qui englobe des paramètres budgétaires.


A l’heure où les dirigeants de diverses formations politiques non seulement fréquentent assidûment les forums sociaux, mais encore y tiennent des discours favorables aux budgets participatifs, se disant persuadés qu’il faut en tirer des enseignements, adapter à nos réalités les expériences de Porto Allegre, il serait peut être temps de passer de la parole à l’acte.


Depuis plusieurs années, de nombreuses années même, les métiers de professeur, d’éducateur, tous les métiers en fait de l’enseignement ont beaucoup évolué, de nombreuses contraintes émanant de la Communauté française ont parfois donné aux équipes éducatives l’impression d’être de plus en plus des exécutants et non des acteurs responsables individuellement et collectivement.


Bien sûr, des règles sont nécessaires.


Mais il est tout aussi évident que pour impliquer chacun dans la construction de « son » école, il faut aussi lui en donner la possibilité.


Et là, la Province a un rôle important à jouer en tant que pouvoir organisateur.


De nombreuses initiatives existent en Province de Liège, c’est vrai. Alors, faisons confiance aux équipes éducatives, encourageons-les, si elles le souhaitent, à mener à bien un ou des projets dans leur globalité, en concertation, et collaboration, dans le cadre bien sûr du projet de leur établissement. L’esprit d’une école, ce qui en fait la richesse, ce sont aussi des projets collectifs, portés par tous en connaissance de cause.


Le pouvoir organisateur provincial n’y perdrait aucune autonomie : tous ces projets découlent du projet d’établissement et le fonctionnement que nous proposons en est d’ailleurs le garant.


Par contre, il y gagnerait en optant pour une proposition novatrice, qui, de plus, n’engendre aucun coût supplémentaire, tout particulièrement au moment où les moyens de fonctionnement vont progressivement augmenter.


En octobre dernier, le Conseil provincial a voté à l’unanimité une résolution basée sur la proposition que j’avais faite au mois de juin, et qui permet aux élèves d’imaginer et de réaliser leur projet de manière globale et collective en disposant d’un budget de 500 €.


La Province de Liège est d’ailleurs probablement le seul pouvoir organisateur à avoir adopté un tel projet novateur.


Il est un peu tôt, bien sûr, pour un premier bilan, mais le Député permanent André GILLES nous a fait part, en sixième commission, des premières réactions : des élèves de chacun des établissements ont déposé un projet. Ces projets sont réellement diversifiés, imaginatifs pour beaucoup, en phase avec la spécificité de leur école pour certains.


Ils constituent indéniablement un atout pour les élèves impliqués. Ils sont aussi un atout pour chacun des établissements concernés. Ils sont forcément un plus pour l’enseignement provincial.


Somme toute, la proposition dont nous débattons aujourd’hui n’est guère éloignée de la résolution adoptée en octobre pour les élèves, même si les moyens budgétaires sont bien sûr différents : il s’agit de permettre à l’équipe éducative qui s’inscrit dans cette démarche, selon les priorités et les modalités qu’il lui appartiendra de définir par consensus, de mettre en œuvre, par les moyens qui lui paraissent les plus adéquats, une ou des actions dans le cadre du projet de son établissement, en disposant d’un budget basé sur le nombre d’élèves, le tout selon une procédure transparente, via notamment la Direction générale et avec l’aval de la Députation permanente qui veillera à la concordance de chaque projet de budget participatif avec le projet de l’établissement concerné.


Et, comme la résolution concernant les élèves, cette proposition représente un atout supplémentaire pour l’enseignement provincial. Alors, pourquoi s’en priver ?


Je souhaite que ces quelques réflexions et précisions vous amènent à envisager cette proposition d’une autre manière, à en faire une autre lecture, et je vous propose de ne pas procéder au vote aujourd’hui, mais bien de poursuivre le débat le mois prochain. Le sujet n’en vaut-il pas la peine ? 


Je vous remercie.


M. LE PRESIDENT.- Merci Madame la Conseillère. Qui souhaite encore intervenir ? M. DREZE, M. SMETS. Vous avez la parole, Monsieur DREZE.


M. DREZE (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière provinciale, Messieurs les Députés permanents, chers Collègues, lors du Conseil précédent, nous avons délibéré sur l’amendement que j’avais déposé également en matière d’enseignement. A cette tribune, Mme RUIZ avait regretté que mon amendement n’ait pas été débattu en commission. Mme RUIZ et moi-même étions pourtant présents tous les deux et j’avais été particulièrement heureux et honoré que des questions me soient posées, ce que Mme RUIZ n’a pas fait.


Vendredi dernier, en sixième commission, nous avons longuement débattu de l’amendement de Mme RUIZ malgré son absence. Un membre du groupe écolo a fait des efforts louables pour répondre tant bien que mal à nos questions.


Madame RUIZ, sachez que votre présence imminente de corps et d’esprit a été autant regrettée en commission ce mois-ci que le mois dernier. 


Je vous remercie.


M. GIELEN.- Politiquement très fort !


M. SEVRIN.- Très humaniste !


M. LE PRESIDENT.- La parole est à M. SMETS.


M. SMETS (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière provinciale, Mesdames, Messieurs, nous sommes en cette Assemblée, très largement d’accord sur l’importance pour un jeune, d’acquérir non seulement un savoir-faire mais aussi un savoir-être, condition indispensable à la réussite d’une insertion sociale et professionnelle. C’est l’ensemble de la communauté scolaire qui doit contribuer à cet objectif, en collaboration si possible avec le jeune lui-même et avec sa famille.


Par rapport à la proposition que vous déposez, Madame, nous sommes largement d’accord en termes d’objectifs pédagogiques et éducatifs.


Quant aux moyens à mettre en œuvre, nous pensons cependant qu’il s’agit d’une erreur que vouloir entrer dans une logique de « saucissonnage » des subventions de fonctionnement.


L’utilisation des subventions de fonctionnement est réglée par la loi. Après affectation des sommes réservées au fonctionnement et à l’entretien, reste ce que j’appellerai les moyens à finalité pédagogique et éducative, c’est-à-dire ceux qui doivent concourir à l’acquisition d’un « savoir-faire » et d’un « savoir-être ».


A l’intérieur de ces moyens à finalité pédagogique et éducative, pourquoi,par cette proposition, vouloir établir un premier cloisonnement ? Pourquoi pas ensuite,un budget propre à la formation mathématique ou à la formation technologique ou à la langue maternelle, et ainsi pour chaque discipline ? Selon quels critères ?


Ce risque de cloisonnement budgétaire me pose, nous pose, vraiment question de principe.


Mon groupe et moi, sommes d’avis qu’à l’intérieur de chaque communauté scolaire, le Conseil de participation doit jouer pleinement son rôle de Conseil en fonction des objectifs à atteindre, et que la Direction de chaque établissement et le Pouvoir organisateur assument ensuite leurs responsabilités.


Mais entrer dans une logique de cloisonnement budgétaire à l’intérieur des moyens pédagogiques et éducatifs, nous pose vraiment problème parce qu’elle risque d’être source de conflits internes plutôt que source de progrès.


Souvenez-vous, Madame, que le mieux est quelquefois aussi, l’ennemi du bien.


Merci pour votre attention.


M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur le Conseiller. Y a-t-il encore d’autres interventions ? Personne. Je clos la discussion générale. Nous allons voter sur la demande de report du groupe ECOLO.


Qui est pour l’ajournement de cette proposition ? Le groupe ECOLO.


Qui est contre ? Le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP.


(Voir procès-verbal officiel)


Nous passons maintenant au vote des conclusions de la sixième commission.


Qui est pour ? Le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP.


Qui est contre ? Le groupe ECOLO.


(Voir procès-verbal officiel).


Le Conseil n’adopte donc pas ladite proposition.

Document 03-04/146 : Services provinciaux : Marché de fournitures – Mode de passation et conditions de marché pour l’acquisition de matériel à destination des Services régionaux d’Incendie.


(Voir rapport).


M. LE PRESIDENT.- Point complémentaire à l’ordre du jour : document 03-04/146. Ce dossier a été soumis en septième commission. J’invite le rapporteur, Mme CHEVALIER, à nous en faire connaître les conclusions.


Mme CHEVALIER, rapporteur (à la tribune).- Monsieur le Président, Monsieur le Gouverneur, Madame la Greffière provinciale, Messieurs les Députés permanents, chers Collègues, le document 03-04/146 soumis à la septième commission avait pour but d’analyser et d’avaliser le mode de passation et conditions de marché pour l’acquisition de matériel à destination des Services Régionaux d’Incendie.


De la brève discussion qui suivi l’exposé du point par le Président, il fut précisé que les décisions sont prises par un comité d’accompagnement sous la présidence du Député André GILLES, selon le choix du Conseil provincial. Cette commission est composée de tous les commandants représentant les six zones et mettant ainsi les efforts communaux, fédéraux et provinciaux en concordance.


Une précision est ensuite apportée sur la composition de la zone 1 où il s’agirait de Waremme plutôt qu’Hannut. Le Député rapporteur promet de s’informer, de vérifier. Le document est approuvé par 11 voix pour et 3 abstentions.


M. LE PRESIDENT.- Merci Madame. J’ouvre la discussion générale. Qui souhaite intervenir ? Personne. Je clos la discussion générale. Nous passons au vote des conclusions.


Qui est pour ? Le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP, le groupe ECOLO.


(Voir procès-verbal officiel).


A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution.

VI.- Approbation du procès-verbal de la réunion du 29 avril 2004 


M. LE PRESIDENT.- Aucune réclamation n’ayant été déposée en ce qui concerne la rédaction du procès-verbal de la réunion du 29 avril 2004, je le déclare approuvé.

VII.- Clôture de la réunion


M. LE PRESIDENT.- En application de l’article 51 de la Loi provinciale et de l’article 56 de notre Règlement d’ordre intérieur, je prononce le huis clos pour la suite de nos travaux de ce jour.


Je prierai Mmes et MM. les responsables de l’enregistrement et de la sonorisation de bien vouloir prendre les mesures qui s’imposent en cette occurrence ; également MM. les fonctionnaires et représentants de la presse de bien vouloir quitter notre salle, sans oublier que MM. les huissiers veilleront d’une part à ce que les tribunes réservées au public soient libérées et d’autre part, à ce que les portes de cette salle soient fermées.


Enfin, je vous demanderai, avant d’aborder ce point repris à notre ordre du jour, de veiller afin de respecter la procédure, à éviter autant que possible toute sortie et entrée intempestive de la salle.


- La réunion publique est levée à 16H05.

